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B  E  R  T  R  A  N  D    (  du  Calvados 

Contre  le  fyflème  des  impôts  indire  as  là  n^^ 
ment  contre  la  propofmon  d' ajfujettir  U  fil  a 
un  impôt. 

Séance  du  1 1  pluviôfe  an  7, 


'-»*Humani  à  me  nihll  alienum  puto. 


R 


EPRÉSBNTANS    DO  Pevp"i.E, 


J'apporte  dans  cette  difcuffioti  l'efprk  de  modération 
&  dindepenaance  qui  caradérifenc  le  repréfemanc  du 
feuple  pénétre  de  les  devoirs. 
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Li  rfr-oir  de  voir  les  amis  de  la  liberté  diviiés. 

ot  i'en  Incfte  tous  les  membres  du  Confe.l,  nous 
forSeré'n    un  feul  fa.  (ceau  contre  IWmr  commtrn  

P"ou?ic,ffiS"ibmble  que  je  pourrois  oppofer  des  pro- 
uS^A^à  -ceUes  que  vos'commiffions  vous  donnent  d  un 
l^t^tlà^ons,  je  vais  fuppofer  que  defau 

""îdf  s    que  nous  pouvons  atteindre  en    an  7. 
"'T  Snoo  »  eX  qu'il  nous  loit  néceffa.re  d  augmenter 
A  •'f/ïïltns  e  recettes  de  cette  année;  je  vais  prouver 
Je  nÏ't  "lu-  le  «  ne  peut  fournir  aucun,  partie  de 

'^"Tr'l/tÏLr.i  enfuite  fous  le  rapport  de  la  poli- 

•       C  fo  is  le  r?pooic  conftuuuonneL  ^      ^       .  , 

'^"p^r'Sbrfetn  produit  de  1  impôt .  je  dois  analyfer 
Ou 'vent  faire  payer  un  fo«  fur  chaque  livre  pefant 


3 

de  fel  >  à  lexrradion  ou  dans  les  magafîns  (  article  I  II 
&XFII  du  projet),  ^  ^ 

On  iaifTe  à  chaque  famille  ,  fans  doute,  quoique  la 
ccmmifrion  ne  s'explique  pas ,  deux  quinraux  de  fel  non 
fujets  à  déclaration  j  ^  confequemment  non  impofahles 
(  article  XXII  du  projet  ). 

Or  je  prouve  qu'avec  ces  bafes  il  eft  împoQible  que  , 
mênie  en  l'an  9  ,  l'impôt  produife  un  décime  au  tréfor 
public. 

Les  commilîîons  ont  pris  la  même  bafe  que  celle  qu'elles 
adoptèrent  ,  le  28  thermidor  ,  dans  le  rapport  de  notre 
collègue  Bertrand  (  du  Bas-Rhin  )  ;  trente  millions  de 
population  &  treize  livres  de  fel  par  chaque  individu  dê 
tout  âge. 

Or  je  pars  de  la  même  bafe,  ôc  je  forme  une  hypo- 
ihèfe  très-fâvorablê  au  fyftême  que  je  combats. 

Je  fuppofe  que  la  population  ne  fe  dîvife  qu'en  fix 
millions  de  ménages  .(  c'ell  luppofer  que  chaque  ménacre 
conrient  cinq  individus},  il  y  aura  évidemment  dou?e 
millions  de  quintaux  exempts  de  l'impôt ,  &  conféquem- 
ment  chaque  individu  aura  une  provilion  de  4o  livres  de 
fel  ,  ceft-  à-diie,  une  provilion  pour  trois  ans  &  vinot  jours. 

Ainfi  ,  en  fuppofant  que  chaque  ménage  falTe  une  dé- 
claration^ fidèle,  &  n'excède  pas  la  facuké  de  conferver 
deux  quintaux  ,  l'impôt  commencera  à  produire  au  mois 
de  veritôfe  an  10. 

Je  porte  avec  confiance  le  défi  de  donner  une  réponfe 
deftrudive  de  cette  objedion  , 

A  moins  que  l'on  ne  fupprime  l'article  XXII,  &  alors 
il  faut  établir  des  vifites  domiciliaires  par  toute  la  Répu- 
blique; car ,  d'un  côté,  chaque  citoyen  s'empreiîera  de  riire 
fa  provifion  ,  comme  chaque  magafinier  s'empreiïera  de 
vendre  ;  Ôc  quand  l'acheteur  &  le  vendeur  vont  au-devanc 
f  un  de  l'autre  ,  le  marché  eft  bientôt  fait. 

Remarquez  ,  mes  collègues  ,  que  déjà  la  plupart  des 
citoyens  qui  ont  eu  argent  &  prévoyance  fe  font  appro- 
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vifionnés ,  depuis  qa  à  cette  tribune  on  a  répété  la  pro- 
pofition  d'affujettir  le  fel  à  un  impôt ,  &  que  la  comnuf- 
Ln,  contre  Ion  intention  fans  doute  ,  en  préparant  le 
non  produit  de  i'iffipôi  ,  a  été  très  favorable  aux  proprié- 
taires de  fel  en  ma|a{in  ,  qui  ont  prohce  <k  ce  quils 
appellent  ie  coup  de  pua.  ^  ^ 

^  Jugez  de  ce  qui  fe  pafferoit  dans  l'intervalle  de  1  adop- 
tion du  projet  à  fon  approbation  par  le  Confea  des  An- 
ciens, &  à  la  promulgation  de  la  loi .  &  vous  ferez  con- 
vaincus comme  moi  que  ,  foit  que  I  on  conftrve  ou  que 
l'on  interdifeà  chaque  ménage  la  faculté  d  avoir  200  livres 
de  fel  ,  l'impôt  ne  commer.cera  de  produire  que  lorfque 
tout  le  fel  ?,auellement  fait  fera  conlommé,  a  moins  que 
l'on  ne  recrée  les  milliers  de  commis  de  Vancienne  terme  ; 
&  j'ofe  affurer  qu'ils  ne  luffiroient  pas.  Bailleurs,  m  les 
commiffions  ni  le  Confeil  nont  &  ne  peuvent  avoir  cette 

Après  "avoir  prouvé  que  ,  foit  qu'on  laiffe  ou  que  Ion 
enlè/e  à  chaque  ménage  la  faculté  de  conferver  deux  quin- 
taux de  fel  .  l'impôt  propofé  fera  pendant  trois  ans  ,  mv 
produâif ,  je  dois  prévenir  uns  objettion  que  Ion  pour- 

^°"(  iTeà  fi  probable  qu'il  reftera  en  magafin  du  fal  im- 
pofable,  que  même  un  grand  nombre  de  propriétaires 
„  L  fel  en  magafm  ont  fait  au  miniftre  des  finances  des 
foumilSons  de  payer  des  fommes  confiderables  &  qui 
garantiffent  un  fort  produit.  » 

fefuppofe  que  ces  foumiffions  exiftent  ;  &  je  n  y  vo,s 
qu'un  moyen  adroit ,  de  la  part  des  marchands  de  fel ,  de 
âonner  un  nouveau  coup  dt  fouet  a  cette  denrée. 

On  ne  peut  foutenir  que  ces  foamirhons  forment  une 
obligation  de  la  part  des  matchands  de  el  en  faveur  du 
tréfor  public,  parce  qu'un  contrat  fuppofe  ceux  parties  ayant 
qualité  de  contraûer;  &  une  foumilBon  ,  pour  être  obli- 
gatoire ,  fuppore  d'abord  un  avantage  pollible  en  faveur 
lu  foumiflionnaite,  &  une  acceptation  par  une  personne 
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ayant  qualité  de  promettre  cet  avantage  &  aen  faire  jouir; 
Or  le  miniftre  n'a  pas  plas  de  qaaiicé  que  moi  d'accepter 
une  fonmifîion  ,  de  recevoir  un  impôt  qui  n'eft  pas  établi. 
Donc  toutes  ces  foumifîions  ne  font  pas  obligatoires;  donc 
qa  elles  ne  peuvent  être  citées  pour  faire  prcfumer  le  pro- 
duit de  l'impôt. 

Seroit  il  poffible  que  Ton  eût  fondé  l'efpoir  du  produit 
de  l'impôt  fur  ce  qu'il  exifte  beaucoup  de  malheureux  qui 
font  dans  TimpuilTance  de  faire  l'avance  de  deux  quintaux 
de  fel...?  Repréfentans  ,  cette  fuppoiition  eft  trop  con- 
traire â  la  juftice  pour  trouver  ici  fa  place:  mais  ce  calcul 
feroit  encore  faux  ,  toute  précaution  feroit  inutile  ,  parce  que 
Thomme  aifé  ,  par  humanité  ou  par  fpéculation  ,  mettroit 
deux  quintaux  de  fel  chez  (on  voifin  pauvre,  &  le  droit 
feroit  éludé. 

Un  impôt  qui  ne  produit  pas  n'efl  pas  propofable  :  or 
j'ai  prouvé  le  non  produit  de  celui  qu'on  vous  propofe.  Je 
pourrois  donc  me  difpenfer  de  l'examiner  fjus  le  rapport 
politique  &  couftitutionnel,  mais  j'en  ai  pris  l'engagement. 
Se  je  le  remplis. 

J'appelle  politique  l'art  de  gouverner  fuivant  les  prin- 
cipes de  la  liberté  Se  de  l'égalité  que  notre  charte  conO:!- 
tutionnelle  a  confacrés. 

J'appelle  encore  politique  ou  impolitlque  V à-propos  on 
Vintempejlivké  d'une  inftitution. 

Or,  fous  le  premier  rapport,  fi  je  prouve  que  l'impôt 
eO:  contraire  à  la  liberté  ôc  à  l'égalité  ,  j'aurai  prouvé  , 
&  qu'il  eft  inconftituiionnel  5  Se  qu'il  eft  irapolitique. 

Sous  le  fécond  rapport ,  la  propofîtion  d'aiTujettir  le  fel 
à  an  impôt  eil  intempeftive. 

Nous  ne  fommes  pas  dans  une  poliîion  telle,  qu'il  nous 
foit  permis  de  compter  pour  rien  l'opinion  d'une  grande 
partie  de  la  Répubhque. 

Le  Corps  légiflatif,  en  Tan  y,  ne  fera  pas  moins  politique 
que  les  confeillers  du  dernier  roi  de  la  France  ,  qui ,  dans  la 
fameufe  (éance  du  2.0  juin  1789,  le  portèrent  à  déclarer 
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pour  jamais  la  gabelle  anéantie  Ils  favoient  afTez  com- 
bien cet  impôt  éioit  odieax  au  peuple ,  pour  fe  faire  un 
mérite  de  fa  fupprellion. 

Il  y  a  atfez  de  germes  de  diflention  dans  les  départe- 
mens  de  i'Oueft  ,  dans  les  anciens  lieux  de  grande  Ôc  petiu 
gahdle ,  fans  rifqucr  de  les  augmenter  encore. ... 

Prenez-y  garde,  mes   collègues  ,  les   ennemis   de  ^  la 

tranquillité  defu-ent  que  cet  impôt  foie  rétabli  Qu  eft 

devenue,  s'écneroient-ils ,  cette  égalité  dont  on  berçoit  le 
peuple...?  Le  pauvre  ,  fur-tout ,  devoir  être  épargné:  on 
ne  devoir  plus  contribuer  aux  befoins  de  TErat  qu'en  pro- 
portion de  fes  facultés ,  Se  voilà  que  celui  qui  a  le  moms 
paie  le  plus  !  On  ccioit  contre  lariftocratie  ,  &  on  la  ré- 
tablit! 

Ils  dîroienc  malheureufemenr  vrai ,  cette  fois ,  &  ils  eu 
feroient  crus. 

Ils  ne  manqueroient  pas  d'invoquer  eux-mêmes  le  té- 
lîioignage  du  philofophe  qui  exhuma  nos  droits  de  l'antre 
profond^'cù  le  defpotilme  les  tint  cnfevelis  pendant  qua- 
torze fiècles. ... 

Ils  citeroient  le  padage  de  fa  lettre  à  d'Aîembert ,  que 
voici  : 

ce  Les  impôts  fur  le  blé,  fur  le  fel,  fur  toutes  chofes 
»  néceilaires  à  la  vie  ont  un  air  de  juftice  au  premier 
»  coup-d'œil ,  &  font,  au  fond  ,  très-iniques  :  car  le  pauvre  , 
»  qui  ne  peut  dépenfer  que  fon  nécelTaire ,  eft  Irorcé  de 
3>  jeter  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  dépenfe  en  impôts, 
55  tandis  que  ce  même  néceiTaire  n'étant  que  la  moindre 
5»  partie  de  la  dépenfe  du  riche  ^  l'impôt  lui  eft  prefque 
»  infenfible. 

3>  De  cette  manière  ,  celui  qui  a  peu  paie  beaucoup  j 
&  celui  qui  a  beaucoup  paie  peu.  Je  ne  vois  pas  quelle 

»  grande  juftice  on  trouve  à  cela. 

»  Voila  pourquoi  les  impofteurs  de  Bodin  &  autres  ^i- 

m  pons  publics  établifTent  toujours  leurs  monopoles  fur 
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j>  ,fur  les  chofes  néceffaires  à  la  vie,  afin  d affamer  dpu- 
»  cernent  le  peuple  fans  que  le  riche  en  murmure. 

Si  le  mouidre  objet  de  luxe  ou  de  fafte  éroïc  atta- 
>»  que ,  tout  feroit  perdu  :  mais  pourvu  que  les  grands 
ce  fôient  comens  ,  qu  importe  que  le  peuple  vive- ....  » 

Et  s'ils  avoient  befain  de  lautovité  non  moms  reipec- 
table  de  celui  qui  nous  révéla  les  fecrets  de  la  nature, 
fls  citeroient  le  palFage  de  BufFon ,  que  je  ne  puis,  moi- 
même  m'empêcher  de  rappeler  ici  (i). 

a  Nous  ne  pouvons  douter  quil  n>  ait  en  France  des 
-  mines  de  fel  gemme,  pnilque  nous  y  connoiiions  un 
»>  grand  nombre  de  fontaines  falées ,  ôc  dans  nos  provinces 
»  même  les  plus  éloignées  de  la  mer  :  mais  la  recherche 
»  de  ces  mines  eft  prohibée  ,  &  même  l'ufage  de  1  eau 
»  qui  en  découle  nous  eft  interdit  par  une  loi  hfcale,  qm 
»  s'oppofe  au  dwh  fi  légitime  d  ufer  de  ce  que  la  nature 
»  nous  offre  avec  probfion-,  loi  de  profcription  contre 
»  laifance  de  Thomme  &  la  fanté  des  animaux  ,  qui  , 
»  comme  nous ,  doivent  participer  aux  bienfaits  de  la  mère 
>^  commune»  &  qui,  faute  de  fel  ,  ne  vivent  *® 
«  multiplient  qu  a  demi  ;  loi  de  malheur ,  ou  plutôt  ien- 
»  tence  de  mort  contre  les  générations  à  venir,  qui  n  eft 
»  fondée  que  fur  le  mécompte  &  fur  rignorance ,  puifque 
»  le  libre  ufage  de  cette  denrée,  fi  nécelTaire  à  l'homme 
»  &  à  tous  les  êtres  vivans  ,  feroit  plus  de  bien  ,  &  de- 
»  viendroit  plus  utile  à  l'Etat  que  le  produit  de  la  prohi- 
>;  bition  ;  car  il  foutiendroit  ôc  augmenteroit  la  vigueur  > 
53  la  fancé ,  la  propagation  Ôc  la  multîpli.çatîon  des  homme^ 
»  ôc  de  tous  les  animaux  utiles 

»  Triftes  réflexions ,  que  j'abrège  en  difant  que  lanéan- 
»  tiffement  d'un  bienfait  de  la  nature  eft  un  crime  dont 
»  l'homme  ne  fe  fût  jamais  rendu  coupable ,  s'il  eût  en- 
>>  tendu  fes  véritables  intérêts.  » 


(i)  Tome  3,  des  mineraups  ,  pages  366  &  fuivantes. 
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Tel  eil  donc  l*€fFet  <3es  contnbunons  indirectes,  &  fur- 
tout  de  celles  qui  portent  fur  les  chofes  néceflaires  à  la 
vie,  qu'elles  ne  conviennent  que  fous  un  gouvernement 
opprtfTeur^  que  fous  un  gouvernement  qui  veut  conftam- 
ment  maintenir  le  pouvoir  ôc  les  jouifTances  dans  la  clafTe 
do  riche  ,  &  fixer  éternellement  la  mifère  de  le  défefpoir 
parmi  les  p^  rfonnes  les  moins  fortunées  !  Cette  vérité  n'eft 
pas  ufée  :  les  rédadeurs  de  notre  conftitution  ,  lors  de  la 
d  (cuffion  (ur  le  tkre  des  contributions,  Tont  rappelée  avec 
i'éneigie  qui  catadérîf$  des  hommes  libres.  Je  l'affoi- 
blirois  5  fi  je  ne  rapportois  leurs  propres  expreffions  (i). 

Dnbois-Crancé  vouloit  que  l'on  pût  établir  des  contri- 
butions indirectes, 

Norrt  collègue  Creuzé  Latouche  répondit  :  «  Il  efl:  bon 
35  de  dire  un  mot  fur  les  inconvéniens  des  contributions 
53  indireéles. 

»  Ces.  nrspofitions  font  le  moyen  le  plus  fur  de  vexer 
»  le  peupie  ,  de  V opprimer  tn  lai  faifant  fupporter  des 
î>  contributions  énormes  ,  dont  il  ne  s'apperço.t  pas  ,  parce 
»  qu'elles  font  divifées  en  portion^  infiniment  petites ^  rr.ais 

très-multipliées.  Elles  l'ont  la  caufe  de  fon  appauvriffe- 

men: -,  eHes  ruinent  fon  induftrie. 

»  Le  régime  des  contributions  diiedes  préfente  une 
»  furveilKvnce  plus  facile  :  quelles  que  foient  la  forme  & 
3*  Tautorire  du  gouvcrnemen:: ,  il  ne  peut  point  abufer  des 
»  contributions  dircdcs:,  elles  l'obligent  â  l  'économie  ,  &  elles 

garantiffent  le |)euple  des  exactions jj.  Il  dernancia  la  priorité 
pour  Tarticlc  de  la  commiffion  {f'art.DOD  de  la  conftitutLOn), 
^>  D -ns  la  même  (éance  ,  Lr^revelhèrc-Lépeanx  .  a'îioi>r.i  hui 
^liredeur  ,  dilgit .;  «  Dubois- Crancé  s'ell  cronipé  lor  Giu'il  a 
a>  .  dit  que  les  impcfîtions  iodirecles  étoient  ce  qui  avoiE 
»>  le  plus   favorilé  le  peuple  d'Angleterre  ,  &  celai  de 

Hollande.  En  Am^leterre ,  c'eR  la  chambre  des  communes 


{î)  Moniteur,  n^,  397  &  298-,  féance  du       niefTidor  an  3, 


»  qui  propofe Timpôt  :  cette  chambre  eflcompofée  de  très^- 
»  riches  commerçons.  Il  en  eft  de  môme  en  Hollande. 
»  Elles  écabliflent  des  impôts  indirecls  ^  parce  quils  pèfmt 
»>  fculs  fur  le  peuple^  &  qu'ils  n  atteignent  pas  la  clajfe  de 
>3  ceux  qui  les  étahlïjfent.  » 

Repréfentans  du  peuple  ,  les  principes  qui  prévalurent 
alors  feroient-ils  devenus  depuis  des  erreurs  polîciqoes , 
la  conftitution  qui  les  confacre  pourroit-eile  être  méconnue  ? 
Sous  fon  ombre  tutélaice  repofent  avec  aiTurance  les  droits 
facrés  du  peuple. .  .  :  au  flelâ  comme  en^  deçà  ,  je  ne  vois 
que  le  defporifme  &  les  fureurs  de  la  d^oranre  anarchie. . 
c'eft  là  où  elle  exiile. . .  ,  &  non  dans  la  confervation  & 
la  défenfe  des  droits  du  peuple. 

Mais  a-E-on  befoin  d'autorités  pour  convaincre  que  la 
dépenfe  du  fel  fe  rè^le  far  la  quantité  de  perfonnes  dont 
une  £urdlie  eft  compofée  ?  chaque  fam/ille  n'en  fait-elle  pas 
tous  les  jours  rexpérience?  ne  fe  iouvienc-on  pas  que, 
dans  l'ancien  régime ,  c'étoit  a  raifon  de  la  population, 
des  feux  &  familles  qui  exiftoient  en  chaque  commsîie 
que  l'on  impofoit  ou  délivroît  le  fel...;  qu'il  y  avoic 
même  des  ame^ndes  très-fortes  contre  le  fyndic  (k  les  coi- 
ledleurs  qui  cachoierit  une  partie  de  la  populaîson ,  & 
que  c'éroit  auiïi  principalement  par  cette  raiion  que  cet 
impôt  étoit  en  horreur  à  toutes  ks  cJaries  de  la  lociétr,.. .  ? 

Au  riche  ,  à  l'homme  aile,  pourvu  qu'il  confervât  l'idée 
de  riiumanité  6d  de  la  juftice  ,  parce  qu'il  s'indignoit  que 
cèlui  qu'il  étoit  fouvent  obligé  de  fecourir  payât  le  fel 
au  même  prix  que  lui  ,  &  en  eût  le  mûme  befom  •  au 
pauvre  ,  parce  qu'il  étoit  irorcé  de  payer  cette  denrée  aa 
prix  du  riche  ,  &  que  quand  même  li  n'auroit  pas  été 
coiitraiuc  de  sVn  livrer ,  il  en  auroic  toujours  dépenfé  aa 
moins  la  même  quanrîté. 

Oui  ,  repréfencau-  ,  une  famille  riche  j  compofée  de  cinq 
pcTïonnes  ,  p.ir  exemple  ,  depcnfe  moins  de  iA  qu'une  fa- 
mille com;H)fée  du  même  nombre  doni:  le  chef  eft  un 
arûfan  ,  un  homme  de  métier  ,  un  iiniple  manœuvre.. 
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Qtié  ceux  qui  croient  devoir  afTujettir  cette  denrée  à  un 
impôt  ;  que  ceux  qui  révequeroient  ea  doute  cette  vérité 
que  j'avance  ,  que  je  garantis  pour  m*en  être  mille  fois 
convaincu ,  quittent  leurs  abftradions ,  leurs  fyftêmes  ,  ôc 
ouvrent  les  yeux  â  l'évidence.  .  .  .  Qu'ils  aillent  vifiter 
les  chaumières  habitées  par  les  quatre  dixièmes  de  la  po- 
pulation de  la  République,  examiner  la  manière  de  vivre 
du  père  de  famille  Ôc  des  enfans ,  qui  travaillent  à  leur 
procurer  tous  les  genres  de  jouilïance  ,  pour  obtenir  un 
îafaire  qu'ils  convertilTent  en  pain:  .  .  .  ils  verront  qu'au 
lieu  de  viande  ,  de  beurre  ou  de  graiiTe  ^  ils  jettent  dans 
«ne  marmite  pleine  deau  &  de  légumes  ,  ou  dans  une 
chaudière  pleine  de  racines  ou  de  farine  délayée  ,  une 
forte  jointée  de  fel,  «  .  ! 

Voilà  leur  nourriture.  .  .  .  ,  voiU  TalTaifonnement  «ni- 
que &  nécelîaire  de  leur  fubiiftance  ;  afïaifonnement  qu'ils 
emploient  d'autant  plus  abondamment  ,  qu'ils  manquent 
des  combuftibles  qui  leur  feroient  nécelTaires  pour  faire 
bouillir  long- temps  leurs  légumes,  &  en  extraire  les 
feîs. 

Qu'ils  retournent  enfuite  dans  leurs  cuifines  ,  &  qu'ils 
comparent.  .  .  !  ils  verront  leurs  cuifmières  prendre  une 
pincée  de  fel  pour  aiTaifonner  leur  potage  ,  en  mettre  au- 
lant  en  chaque  ragoût,  avec  la  crainte  d'en  mettre  trop, 
pour  ne  pas  y  donner  de  l'âcreté.  .  .  Elles  favent  que  le 
palais  ufë  du  riche  ne  reç®it  plus  de  fenfibilité  que  des 
ëpices  de  l'Inde  ,  que  des  jus  c]a'elles  tirent  à  grands  frais 
du  règne  végétal  animal.  .  .  :  elles  épargnent  le  fel  , 
eandis  qus  le  pauvre  eft  forcé  de  le  prodiguer.  .  .  Que 
les  obfervateurs  aillent  enfuite  chez  des  hommes  moins 
malheureux  que  les  premiers,  qui  font  une  petite provifion 
ce  bemre  ou  de  graiiîè  ;  qu'ils  comparent  ces  deux  af- 
faifonnemens ,  mêlés  d'un  quart  de  fel  ,  à  ceux  dont  on 
fait  ufage  chez  eux,  &  ils  reviendront  convaincus  de  ce 
je  que  dis  ,  &  pénétrés  du  regret  d'en  avoit  douté. 

Repréfcntans  ^  j'ai  dû  entrer  dans  ces  détails  que  le  mor 


nopokur  s  efforcera  de  ridiculifer  »  tuais  que  vous  ap- 
prouverez 5  parce  que  ce  n'eft  point  par  des  abftradtions  que 
1*011  gouverne. 

En  prouvant  que  cet  impôt  feroit  impolitique  ,  j'ai  an- 
ticipé fur  la  preuve  qu'il  eft  inconftitutionnel.  Je  vais  ache- 
ver cette  tâche. 

S'il  eft  vrai ,  comme  il  n  eft  pas  permis  d'en  douter , 
que  l'ouvrier  qui  ne  gagne  qu'un  franc  par  jour  dépenfe 
au  moins  autant  de  fel  que  le  millionnaire ,  il  eft  évident 
qu'en  le  payant  tous  deux  au  même  prix  ,  la  contriburion 
porte  fur  le  contribuable  en  raifon  invcrfe  de  fes  fa- 
cultés. 

Or  Farticle  16  de  la  déclaration  des  droits  ,  &  l'ar- 
ticle 3oé  de  la  conftitution  veulent  «  que  les  contribu- 
>5  rions  de  toute  nature  foient  réparties  entre  tous  les 
)}  contribuables  ,  à  raifon  de  leurs  facultés  :  donc  cet 
impôt  feroir  inconftitutionnel  ,  injufte,  impolitique,  i^i-je 
befoin  de  réfuter  une  objedion  qui  ,  dans  l'ancien  ré- 
gime, étoit  le  motif  ou  le  prétexte  des  impôts  qui  acca- 
bloicnt  la  claflè  indigente ,  &  que  Ion  ne  répétera  sûre- 
inent  pas  fous  un  gouvernement  libre.  ...  ? 

«  Qu'importe  ,  difoit-on  ,  que  la  clafle  la  moins  fortunée 
>»  foit  impofée;  le  prix  de  la  main-d'œuvre  augmente  en 
3>  proportion  de  ce  que  l'on  exige  d'elle.  » 

Les  fourbes ...  !  que  ne  faiu>ient-ils  donc  un@  loi  qui 
contraignît  le  riche  à  donner  de  l'ouvrage  à  celui  qui  en 
arrend  les  moyens  de  fubfîftance. . .  &  qui  fixât  le  minimum 
de  la  journée  de  travail. . .  ! 

Faut-il  enfin  citer  un  exemple  qui  fe  répète  mille  fois 
dans  le  cours  d'une  année  fur  la  furface  de  la  République...? 

Un  père  qui  par  fon  travail  faifoit  fubfifter  fesenfans, 
vient  d  mourir  :  il  n'y  a  plus  que  le  modique  falaire  de  leuî: 
mère  i  impofer  ,  &  pourtant  leur  mère  infortunée  paiera 
l'impôt  fur  le  fel ,  &  en  paiera  davantage  que  le  riche  céli- 
bataire dont  la  fortune  fera  en  porte-feuille. 

Ceptndanc  la  commiiîion  nous  aft'ure  qae  l'impôt  fera 


1% 


proportionnel  3  psrce  qu'il  atteint  tous  les  genres  de  revenus 
qui  compofent  la  fortune  des  citoyens»  Nous  fommes  ioin 
d*ttre  d'accord.  L'impôt  proporti.mnel  eil  celui  qui  fait 
contribner  chacan  en  vaifon  de  ies  facultés.  Or  il  n'y  a  pas  de 
pioportion,  quand  le  banquiei  ou  h  commerçant  millionnaires 
ne  paient  que  65  centimes,  &  qae  le  petit  mercier  qui 
porte  toute  fa  fortune^dans  une  balle  paie  65  centimes  ;  il 
n'y  a  pas  de  proportion  quand  le  propriétaire  qui  n'a  que 
100  francs  de  revenu  paie  65  centimes ,  6c  que  celui  qui  a 
cent  mille  francs  de  rente  ne  paie  que  65  centimes ,  il  n  y 
a  pas  de  proportion  quand  le  fondionnaire  qui  n'a  que 
5oa  francs  de  faiaire  paie  autant  que  celui  qui  a  douze 
mille  francs. 

Sous  un  antre  rapnort,  l'impôt  propofé  eil  d'une  injudice 
révoltante  ,  fi  vous  ne  déclarez  pas  qu'au  moyen  de  1  impôt 
fur  le  fci  tout  individu  non  compris  au  rôle  des  contri- 
butions diredes  eft  autorifé  d'exercer  les  droits  de  citoyen, 
fans  être  obligé  de  s'infcrire  pour  une  contribution  perfon- 
nelle  égale  à'  trois  journées  de  travail ,  conformément  aux 
articles  3o4  &  3o5  de  la  conftitution. 

Si  vous  ne  le  faites  pas  ,  repréCentans ,  vous  établirez  la 
plus  injufte  ,  la  plus  intolérable  ariftocratie  ,  puifque  vous 
rafuferiez  les  droits  de  citoyen  à  celui  qui  paieroir  une  con- 
tribution purement  perfonnelle. 

Mais  quand  vous  vous  livreriez  a  cet  a61e  de  juftice, 
i'impôt  fur  lefelferoic  encore  entaché  de  ïinégalité^  profcrite, 
&  par  la  déclaration  des  droits ,  &:  par  la  conilitution  ,  puif- 
qu'ii  pofteroit  fur  les  contribuables  non  proportionnellement  y 
mais  en  raifon  ïnverfe  de  leurs  facultés. 

J'ai  prouvé  qu'un  impôt  fur  le  fel  ne  pouvoir  être  produdif 
s'il  n'éioit  accompagné  des  vexatioiis  qui  Tout  rendu  o-iieux 
ijrss  la  monarchie,  que  par  cela  feul  il  étoit  inadmiUible. 

Mais  je  dois  prévenir  encore  une  cb)sdion  que  l'on 
pourroic  reproduire.  Ceft  un  efTai,  a-t-on  dit  -,  mais  il  pro- 
duira en  Fan  8  ^  en  l'an  9.  Si  c'eH:  un  effai  non  produdif 
|>cur  cette  année  ^  ne  nous  le  préfentcz  donc  pas  comme  une 
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reffburce  qui  mette  les  recettes  au  niveau  de  la  dépeufe  : 
d'ailleurs  avons-nous  bien  le  droit  de  décréter  en  i'an^  7 
un  impôt  pour  l'aa  10  y  Si  de  gréver  le  trésor  public  d'une 
dépenfe  de  5oo  mille  francs  pour  un  établiirëment ,  dans 
leipoir  d'un  produit  qui  peut  êcre  anéanti  au  mois  de  ven- 
démiaire prochain ,  pailcjue  la  conftitution  a  ftatué  que  les 
contributions  ne  peuvent  être  établies  qne^pour  un  an  . . 

J'ai  prouvé  enfuire  que  cet  impôt  feroic  injude  ,  impoli*- 
tique  ^  réprouvé  par  la  conilitution  :  il  me  refte  à  indiquer 
les  ri  (Tources  préientes  qu;  le  remplacent  avanrageufement 
quant  au  produit  Bc  quant  à  leur  nature. 

On  a  diltingué  les  depenfes  de  Tan  7  en  ordinaires  & 
extraordinaires.  On  dou^  par  la  même  raifon  diftinguer  les 
relTources  en  ordinaires  &c  extraordinaires,  :  ainh  les  conui- 
butions  foncière      mobilière  font  des  reffources  ordinaires 
prefcrites  par  ja..  conftifution.  Les  droits  d'enregiftremeat  Se 
de  timbre  ,  les  polies  êc  mefHigeries  ,  les  poudres  Ôc  fal- 
pêtresj.ies  droits  de  greffe  ,  les  hypothèques,,  les  droits  de 
garantie  5  les  voitures  publiques,  les  domuts^y^ont  ê>c  doi- 
vent être  des  reiïburces  orduiaires  >  parce  que  tous  les  droits 
qui  en  naiiïanc  contribuent  &  à  l'intétêc  public  &  à  riniérêj: 
des  particuliers  ;  &:ces  droiîs ,  joints  au  revenu  des  forêts  ôc 
domaiîpes,  feront  ifuffifans  pour  le  fervice  ordinaire.  Âin(i 
on  vend  ks  doniaines  devenus  naàonaux  pour  fourme  aux  . 
dépenfes  extraordinaires  de  la  guerre;  ceft-ià  leur  deftina- 
1     tion  .natarelle.  C'eft  pour  indemnifer  la  Répxibliqiife  des 
frais  de  la  guerre,  qu'elle  s'eft  emparée  &  qu'elle  a  vendu  1 
les  biens  des  émigrés.  0r  vos  commifiions  vous  annoncent  i 
qu'une  reilource  extraordinaire  de  2.5  millions  efl  indi^  I 
penfabîe  ^  elles  h  rrouvent  d  18  millions  près  dans  des  amé- 
iioratiGr.s  &  dans  des  écon?>m!es.  Eh  bien  ,  déclarez  que  \ 
les  foîiimes  provenantes  de;  la  répétition  des  jouilTances  des  \ 
copropiieraircs  indivis  .avec  la  République  font  affedées  I 
aux  depeîîfes  de  Tan  7.  Les  trois  années  de  jouilTance  que 
la  République  a  droit  de  répéter  tormeront  un  total  au 
moins  de  16  millions.  Déclarez  en  outre  que  les  fommes  I 
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provenantes  des  domaines  engagés  font  aufli  affedées  au 
même  fervice  ;  &  ,  à  coup  fur  ,  ces  deux  lefTources  produi- 
ront beaucoup  plus  que  Tmipot  qu'on  vous  propofe ,  Ôc  n'ont 
rien  d'impolitique ,  d'inconftirutionnel. 

Enfin  croyez -vous  que  ces  deux  relTources  feroient  mfuf- 
fifantes  ?  il  s'en  prélenre  une  troifième  dont  je  vous  ai 
donné  l'idée  dans  mon  opinion  du  14  nivofc. 

Le  Diredtoire  exécutif  vient,  par  un  meffage,  de  vous 
annoncer  la  réfiliation  du  bail  des  poftes  êc  de  vous  inviter 
à  les  mettre  en  régie  j  profitez  de  cette  occafion  pour  aug- 
menter les  reffources  annuelles  de  fix  à  fepc  millions  par 
une  légère  augmentation  au  tarif  que  la  commiffion  vous 
propofoit ,  ôc  par  une  rédudion  des  frais  de  régie  au  taux 
de  trois  à  quatre  millions  comme  fous  l'ancien  régime, 

C*eft  là,  j'ofe  le  répéter,  une  de  ces  contributions  indi- 
reâes  qui  n'eft  point  calculée  par  les  contribuables ,  qui 
eft  acquittée  avec  une  délicieufe  jouiflance  ,  qui  eft  ali- 
mentée jpar  l'intérêt  réciproque  des  correfpondances ,  & 
par  les  plus  doux  fentimens  dont  l'homme  eft  fufceptible , 
qui  eft  volontaire  ,  &  qui  ne  pèfe  pas  fur  la  claiie  que 
vous  devez  toujours  épargner,  qac  vous  devez  fans  celle 
favorifer. 

Appréciez  ,  je  vous  prie,  mes  collègues  ,  les  conféquences 
de  l'impôt  qu'on  l'on  vous  propofe  ,  par  ce  qui  eft  réfulté 
dun  im^pôt  (ur  le  tabac. . .  !  Il  devoir  produire  10  millions 
au  tréfor  public  ^  &  l'on  réduit  ion  produit  efpéré  à  trois 
millions..  .  Et  déjà  on  vous  propofe  des  améliorations  à 
cet  impôt.  Le  tabac  fe  payoit  de  35  à  5o  fols  ,  il  fe  paie 
aujourd'hui  de  3  â  4  francs  :  Taugmentation  eft  prefque  de 
-moitié,  pour  n'en  retirer  qu'un  miférable  produit  de  3  à 
•  4  millions.  .  .  li  eft  donc  vrai  de  dire  avec  Creusé- Latouchc 
Ôc  Larevellière  y  zyQC  tous  les  publiciftes  Qn^n  y  que  ces 
impôts  vexent  le  peuple  Ôc  l'appauvriftent. 

Je  vous  dois  encore  ,  en  terminant  cette  fatigante  dif- 
euffion,  des  obfervations  que  peut-être  plufieurs  d'entre  vous 
:  ont  déjà  faites. 
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Norre  conditution ,  la  pîus  fage,  à  mon  avis,  qu'â\ïcua 
peuple  fe  foie  donnée,  fera  encore  long-temps  affligée  par 
quatre  ennemis  qui  agiront  toujours  d'accord  ou  fëparénient 
pour  la  renverfer  :  Ici  démagogie  &  le  defpotifme  j  t anflocraîii:. 
&  îe  îoyalifme. 

Le  royalifme  eft  rrop  hideux  j  les  maux  qu'il  nous  a  faits 
font  irop  récens,  pour  qu'il  ofe  fe  montrer  à  nu. 

Ils  cfîaieroient  danc  la  démagogie,  qui  nous  conduiroitaa 
defpotifme ,  fi  nous  étions  plus  éloignés  des  temps  qui 
précédèrent  le  9  thermidor. 

Mais  le  moyen  le  plus  féduifant ,  celui  qui  le  conduiroit 
le  plus  sûrement ,  avec  moins  de  périls ,  quoique  le  pios 
lentement  à  fon  but ,  c'eft  1  ariftocratie. . .  ! 

Eh  !  pourquoi  le  diifimulerois-je. . .  ?  Lefyftême  d*impots 
indireds  dont  on  nous  fatigue  depuis  le  commencement 
de  cette  feflion  me  laifTe  entrevoir  une  pente  rapide  vers 
Tarillocratie.  . .  ! 

On  craint  d'impofer  les  jouiffances  que  procurent  les 
grandes  fortunes,  &  l'on  propofe  d'impofer  Tabfolu  nécef- 
faire ,  fans  craindre  de  rappeler  des  fouvenir  amers . . . 

Non  ,  repréfentans  du  peuple ,  après  dix  ans  d'une  révo- 
lution qui  a  vu  s'évanouir  le  preftige  de  toutes  les  gran- 
deurs devant  la  majeftueufe  égalité  ^  nous  ne  juilifierons  pas 
te  que  l'on  pourroit  dire  de  nous  :  ils  ont  abattu  les  grands 
pour  fe  mettre  à  leur  place.  » .  !  Non  y  nous  ne  ravirons  pas 
à  une  grande  partie  du  peuple  français  Tefpoir  &  la  poî- 
iibilité  d'acquérir  des  propriétés ,  des  taîens  &  les  vertus 
qui  font  néceiTaires  pour  afpirer  aux  fonâ:ions  publiques. 
Non ,  nous  n'envierons  pas  à  l'homme  qui  a  travaillé  toute 
fa  vie  pour  parer  aux  maladies  qui  affligent  la  vieillelTe 
la  reflource  de  fes  pénibles  épargnes  ,  pour  fe  palTer  des 
fecours  d'autrui. 

Je  conclus  à  la  queftion  préalable  fur  la  propofition 
d'alTujettir  le  fel  à  un  impôt  :  je  demande  que  le  Çonfcil 
déclare  que  les  fommes  à  recouvrer  fnr  Jes  copropriétaires 
dé  biens  indivis  avec  la  République  &  fur  les  domaines 
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engagis ,  tant  en  fruits  qu'en  capitaux  ,  foknt  mis  à  la 
difpoluion  du  Ditedoire  exécutif  pour  les  ciépenfes  extraor- 
dinaires de  i  an  7  ,  &  que  la  comn:îi{ÏÏon  des  finances  pré- 
fente inceflamment  fes  vues  fur  l'amélioration  des  douanes  j 
que  vous  chargiez  la  commifïion  nommée  pour  exaaiiner 
le  meffage  du  Diredoire  fur  la  pofte  aux  kttres  de  recher- 
cher en  cette  partie  une  augmentation  de  produit  de  fix  a 
fept  millions,  enfin  de  renvoyer  à  la  commiflion  la  pro- 
portion de  notre  collègue  Veùa  d'affujetir  au  droit  d'en- 
regiftrement,  fous  peine  de  nullité,  les  ades  fous  fignature 
privée ,  tranflatifs  de  propriété. 


A  PARIS,  DE  LImÎpRIMERIE  NATIONALE* 
Eliiviofe  an  7. 


